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TITRE 1 – RAPPORT  DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

 

Chapitre 1 : Généralités et objet de l’enquête 

1.1 Préambule 

La définition des chemins ruraux est donnée par l’article L.161-1 du code rural et de la 
pêche maritime : « Les chemins ruraux sont les chemins appartenant aux communes, 
affectés à l’usage du public, qui n’ont pas été classés comme voies communales. Ils font 
partie du domaine privé de la commune ». 

Ils doivent donc réunir trois critères indispensables : 

- L’appartenance à la commune 
- L’affectation à l’usage public 
- Ne pas avoir fait l’objet d’une procédure de classement dans la voirie 

communale et donc ne pas figurer sur le tableau de classement de la voirie 
communale. 

De plus ils doivent être localisés hors de l’agglomération, faute de quoi ils devront être 
considérés comme une voie communale. 

Relevant du domaine privé de la commune, ils sont à ce titre prescriptible et aliénable. 

La gestion des chemins ruraux relève de la compétence du Conseil Municipal. Toute 
décision de désaffection ou d’aliénation de chemin rural doit faire l’objet d’une délibération 
du Conseil Municipal. 

Pour pouvoir être cédé, un chemin rural doit  faire l’objet d’une procédure de désaffection. 
Ce n’est qu’au terme de cette procédure que le chemin n’est plus affecté à l’usage public.  

Suite à cette désaffection, la délibération du Conseil Municipal portant sur le projet de vente 
ou de cession d’un chemin rural, doit être précédé d’une enquête publique. Cette procédure 
est prévue par l’article L.161-10 du code rural.  

S’il s’agit d’un chemin inscrit sur le plan départemental des itinéraires de promenade et de 
randonnée, le conseil municipal doit, préalablement à toute délibération décidant de son 
aliénation, proposer au conseil départemental un itinéraire de substitution. 
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1.2   Objet et contexte de l’enquête                                                                         

Cette enquête publique a pour objet d’informer le public et de recueillir ses déclarations, 
observations, appréciations et suggestions.  

L’analyse du projet et des observations du public, la prise en compte de l’intérêt public et 
de l’intérêt des tiers permettra au commissaire enquêteur de formuler un avis sur le projet. 

La présente enquête publique porte sur le projet de désaffection en vue de l’aliénation d’un 
espace d’environ 155m2, non cadastré, situé entre les parcelles CI 705 et CI 1365 dans le 
prolongement de l’impasse d’Andorre et débouchant sur l’allée d’Italie. Cette enquête est 
réalisée afin de démontrer que cette partie de chemin rural a bien perdu son affectation. 

Par courrier en date du 16 janvier 2021, Monsieur Martinez Rémi et Madame Baeyens, 
propriétaires de la parcelle cadastrée CI 705, ont sollicité la ville de Nîmes afin d’acquérir 
une partie de ce chemin désaffecté. Une première demande de Monsieur Martinez et 
Madame Baeyens pour le rachat de la totalité de cet espace désaffecté avait essuyé un 
refus de la mairie de Nîmes le 30 mars 2016, pour cause de la présence d’une canalisation. 
Ils réitèrent donc leur demande pour une emprise plus petite en dehors de l’assiette de la 
dite canalisation. 

Suite à la première  demande, la ville de Nîmes avait  mandaté Monsieur BALP, géomètre 
expert à Nîmes, afin de connaître la nature publique ou privé de cet espace. Tout d’abord, 
cet expert a vérifié que cette portion de chemin ne figure pas comme voie communale dans 
le tableau de classement de la voirie communale, approuvé le 06 février 2016, ni répertorié 
comme chemin rural dans le répertoire des chemins ruraux. 

Après une étude approfondie et en référence aux divers plans cadastraux successifs, 
Monsieur BALP en conclut que cette assiette de terrain est représentée comme propriété 
publique depuis deux siècles. La configuration des lieux laisse à penser que son affectation 
ne pouvait être que pour la circulation.  

Pour cet expert, c’est le statut ancestral de chemin rural qui doit être retenu. Par ailleurs, il 
constate l’impraticabilité de cette portion de chemin et en l’état de désaffection depuis plus 
de trente ans.     

                                                                                                                                                                                                                                                                    

La procédure a été engagée par arrêté N°2022-04 -119 de Monsieur le Maire de Nîmes 
en date du 07 avril  2022. 
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1.3 Cadre juridique et réglementaire 
 

La présente procédure s’inscrit dans le cadre juridique : 

        - du Code Général des Collectivités territoriales. 

        - du Code des Relations entre le Public et l’Administration (articles L. 134-1, L.134-2, 
R.134-3, R.134-30 et R 134-32). 

        - du Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment les articles L.161-10, L 161-10-
1 et R.161-25 à R161-27. 

         - du décret n° 2015-955 du 31 juillet 2015. 

L’arrêté d’ouverture d’enquête, délivré par le Maire, contient  toutes les conditions de 
consultation du dossier et de dépôt des observations ou propositions offertes pour une 
bonne information du public. 

 

1.4 Composition du dossier d’enquête 
 

Le dossier d’enquête mis à la disposition du public au service foncier de la ville de Nîmes et 
sur le site internet de la commune, pendant toute la durée de l’enquête comprenait  les 
documents suivants : 

 L’arrêté municipal n°2022-04-119 en date du 07 avril 2022  prescrivant  l’enquête 
publique. 

 Une notice explicative du projet de désaffection en vue d’aliénation d’une partie 
d’un chemin rural impasse d’Andorre. 

 Un plan de situation du chemin rural au droit de l’impasse d’Andorre. 

 Un plan de masse du projet de désaffection d’une partie du chemin rural. 

 Une photo de l’affichage de l’arrêté municipal sur le site concerné par le projet de 
désaffection. 

 Un extrait de publication de l’avis d’enquête sur la Gazette n°1194 du 21 avril 2022. 

 Un extrait de publication de l’avis d’enquête sur Midi Libre du 22 avril 2022. 

 Le registre d’enquête publique à feuillets non mobiles côté et paraphé par mes 
soins. 

Ainsi, le dossier soumis à l’enquête comportait bien les pièces prévues par la 
réglementation en vigueur.           
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Chapitre 2 : Organisation et déroulement de l’enquête publique 

 

          2.1- Désignation du commissaire enquêteur  

Par arrêté N°2022-04-119 en date du 07 Avril 2022, Monsieur le Maire de Nîmes a désigné, 
pour cette enquête publique,  Monsieur Yves BENDEJAC, géomètre retraité, figurant sur la 
liste d’aptitude 2022 des commissaires enquêteurs du Gard, en qualité de commissaire 
enquêteur. 

            2.2- Réunions et entretiens préalables 

Le 30 mars 2022, un premier entretien téléphonique a eu lieu avec Madame BACCIANI du 
service Foncier de la ville de Nîmes, responsable des enquêtes publiques. 

A cette occasion m’a été présenté le projet de désaffection en vue d’aliénation d’une partie 
du chemin rural, impasse d’Andorre.  L’organisation de l’enquête a ensuite été définie et en 
particulier : 

- les conditions matérielles de déroulement de l’enquête (rédaction de l’arrêté, affichage, 
publicité dans les journaux, réception du public etc… 

             2.3-Visite des lieux 

Une visite des lieux concernés par cette désaffection a été effectuée par le commissaire 
enquêteur le 14  avril 2022. Lors de cette visite, le commissaire enquêteur a pu constater 
que l’assiette du projet d’aliénation correspond à une zone envahie par la végétation, située 
entre d’anciens murs en pierre sèches. 

Il est fort probable que l’aménagement du quartier en zone urbanisée ait entrainé 
progressivement la disparition de l’utilisation de ce chemin au profit de voies plus récentes 
et plus carrossables.   

            2.4 – Modalités de la procédure 

                        2.4.1 – Ouverture de l’enquête  

Par arrêté N°2022-04-119 du 07 avril 2022, Monsieur Le Maire de Nîmes a ouvert et défini 
les modalités de la procédure. (Document n°1) 

L’enquête publique a été prescrite pour une durée de 16 jours du lundi 09 mai 2022 au 
mardi 24 mai 2022 au service foncier de la ville de Nîmes, 152 Avenue Robert Bompard. 
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Le dossier et le registre d’enquête ont été déposés au service foncier pour y être tenus à la 
disposition du public  aux heures d’ouverture du service, depuis l’ouverture de l’enquête, le 
9 mai 2022, jusqu’au dernier jour de l’enquête le 24 mai 2022 12h. 

                      2.4.2-Publicité et information du public 
 

L’avis d’ouverture d’enquête publique a été affiché à partir du 21 avril 2022, sur le site 
concerné par cette enquête ainsi que sur tous les panneaux municipaux. 

Le commissaire enquêteur a contrôlé l’affichage le dimanche 8 mai 2022 et le lundi 23 mai 
2022. 

Cet affichage est resté visible pendant toute la durée de l’enquête. 

De plus l’avis d’enquête a été publié dans les journaux suivants : 

- Midi libre le 22 avril 2022 (Document n°2) 
- La Gazette n°1194 du 21 au 27 avril 2022 (Document n°3) 

Ainsi que sur le site internet de la commune. 

Le dossier d’enquête a été mis à la disposition du public pendant toute la durée de 
l’enquête aux heures d’ouverture du service foncier. 

Un registre, coté et paraphé par le commissaire enquêteur a été ouvert au service foncier 
de Nîmes afin de recueillir  les observations et réclamations des intéressés. 

Ces observations écrites pouvaient également être adressées par écrit à : 

Monsieur le commissaire enquêteur 

Déclassement d’une partie des rues Guizot et Guy Arnaud 

Service Foncier de la ville de Nîmes 

30033  NIMES cedex 9 

Ou par courriel à l’adresse dédiée : enquete-publique-foncier@ville-nimes.fr  

       

                      2.4.3- Permanences du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur s’est tenu à la disposition du public lors de ses permanences au 
service foncier de la ville de Nîmes, 152 Avenue Robert Bompard : 

- Le lundi 09 mai 2022 de 9 heures à 12 heures. 

-  Le mardi 24 mai 2021 de 14 heures à 17 heures 
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Il n’a reçu aucune personne. 

                   2.4.4- Incidents en cours d’enquête  

Aucun incident à signaler. 

                   2.4.5 – Climat de l’enquête 

L’enquête s’est déroulée dans un climat serein et dans le respect des règles sanitaires en 
cours. 

Les permanences et la possibilité de consultation du dossier ont été tenues dans de 
bonnes conditions d’organisation au service foncier de la ville de Nîmes. 

 Le personnel municipal a tout mis en œuvre pour faciliter l’accueil du public et la tâche du 
commissaire enquêteur.  

Le commissaire enquêteur tient à remercier tout particulièrement Madame Bacciani pour sa 
réactivité à toutes les demandes de renseignements et documents. 

                  2.4.6- Clôture de l’enquête  

Le 24 mai 2022, à l’expiration du délai d’enquête, le commissaire enquêteur a clos et signé 
le registre d’enquête en présence de Madame Bacciani, responsable des enquêtes 
publiques à la mairie de Nîmes. 

Les dossiers et documents ont été récupérés par le commissaire enquêteur pour les 
remettre avec son rapport à l’Autorité Organisatrice, en l’occurrence la mairie de Nîmes. 

 

Chapitre 3 : Les éléments de l’enquête  

                   3.1 – Analyse des observations du public  

Aucune observation n’a été inscrite sur le registre d’enquête publique, ni adressée au 
commissaire enquêteur par courrier ou par voie électronique. 

 

Dans ces conditions, le commissaire enquêteur n’a pas adressé au Maître d’ouvrage, 
de procès-verbal de synthèse des observations sollicitant des réponses 
circonstanciées de la part de celui-ci.                                                                                                                     
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TITRE 2 – CONCLUSIONS ET AVIS DU COMMISSAIRE 
ENQUÊTEUR 

Chapitre1 : Conclusions  

1.1 Rappel du projet soumis à l’enquête 

. La présente enquête publique porte sur le projet de désaffection en vue de l’aliénation 
d’un espace d’environ 155m2, non cadastré, situé entre les parcelles CI 705 et CI 1365 
dans le prolongement de l’impasse d’Andorre et débouchant sur l’allée d’Italie. Cette 
enquête est réalisée afin de démontrer que cette partie de chemin rural a bien perdu son 
affectation. 

Par courrier en date du 16 janvier 2021, Monsieur Martinez Rémi et Madame Baeyens, 
propriétaires de la parcelle cadastrée CI 705, ont sollicité la ville de Nîmes afin d’acquérir 
une partie de ce chemin désaffecté. Une première demande de Monsieur Martinez et 
Madame Baeyens pour le rachat de la totalité de cet espace désaffecté avait essuyé un 
refus de la mairie de Nîmes le 30 mars 2016, pour cause de la présence d’une canalisation. 
Ils réitèrent donc leur demande pour une emprise plus petite en dehors de l’assiette de la 
dite canalisation. 

Suite à la première  demande, la ville de Nîmes avait  mandaté Monsieur BALP, géomètre 
expert à Nîmes, afin de connaître la nature publique ou privé de cet espace. Tout d’abord 
cet expert a vérifié que cette portion de chemin ne figure pas comme voie communale dans 
le tableau de classement de la voirie communale, approuvé le 06 février 2016, ni répertorié 
comme chemin rural dans le répertoire des chemins ruraux. 

Après une étude approfondie et en référence aux divers plans cadastraux successifs, 
Monsieur BALP en conclut que cette assiette de terrain est représentée comme propriété 
publique depuis deux siècles. La configuration des lieux laisse à penser que son affectation 
ne pouvait être que pour la circulation.  

Pour cet expert, c’est le statut ancestral de chemin rural qui doit être retenu. Par ailleurs, il 
constate l’impraticabilité de cette portion de chemin et en l’état de désaffection depuis plus 
de trente ans.     

1.2 La procédure de l’enquête publique 

1.2.1 Désignation du commissaire enquêteur  

Monsieur le Maire de Nîmes a désigné par arrêté municipal Yves BENDEJAC, géomètre 
retraité, en qualité de commissaire enquêteur afin de conduire l’enquête publique 
mentionnée ci-dessus.  
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              1.2.2 Modalités de la procédure 

Par arrêté municipal n°2022-04-119 du 07 avril  2022, et après concertation avec le 
commissaire enquêteur, Monsieur le Maire de Nîmes a ouvert et défini les modalités de la 
procédure. 

L’enquête publique a été prescrite pour une durée de 16 jours du lundi 9 mai 2022 au mardi 
24 mai 2022. Les permanences du commissaire enquêteur ont été fixées au service foncier 
de la ville de Nîmes. 

Le dossier et un registre d’enquête, coté et paraphé par le commissaire enquêteur, ont été 
déposés au service foncier pour être tenus à la disposition du public aux heures d’ouverture 
du service.  

Chapitre 2 : Motivations du commissaire enquêteur  

Après avoir : 

 Pris connaissance du dossier d’enquête mis à la disposition du public 
pendant 16 jours. 

 Procédé à la visite des lieux concernés par le projet d’aliénation afin de 
visualiser concrètement la situation. 

 Tenu deux permanences. 
 Entendu Madame BACCIANI du service foncier, responsable des enquêtes 

publiques. 
 Lu et analysé le rapport de Monsieur BALP, géomètre expert à Nîmes  

 Vérifié l’affichage 

J’ai pu faire les constatations suivantes : 

 Le public a été correctement informé de l’ouverture d’une enquête publique 
par voies d’affiches en mairie, sur les panneaux municipaux et sur les lieux 
concernés par le projet. 

 Les publications légales ont été diffusées dans deux journaux à savoir le 
Midi libre et La Gazette, ainsi que sur le site internet de la commune.  

 Les documents mis à la disposition des visiteurs pendant 16 jours 
consécutifs au service foncier de la ville de Nîmes, ont permis de prendre 
connaissance de la nature du projet de désaffection en vue de l’aliénation 
d’un partie de chemin rural en prolongement de l’impasse d’Andorre. 

 Ce tronçon de chemin rural ne fait plus l’objet d’entretien ni de surveillance 
de la part de la commune de Nîmes, et ceci depuis sans doute de 
nombreuses années. II n’a plus à ce jour d’existence physique réelle et est 
devenu inaccessible car envahi par une abondante végétation.  
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 Ce chemin rural n’est pas inscrit au Plan
Promenades et Randonnées.
 

J’émets les conclusions suivantes

 L’enquête s’est déroulée 
et les prescriptions légales 

 Ce projet, soumis à l’enquête publique, n’a fait l’objet d’aucune 
sur le registre, par courrier ou sur le site internet de la commune. On peut 
donc estimer qu’il n’est pas remis en cause par la population ou les 
riverains. 

  L’aliénation de cette p
desserte dans cette zone urbanisée.

 L’acquisition
entretien ne pourra qu’améliorer la sécurité du
contre les incendies.

                

 Chapitre 3 : Avis du commissaire enquêteur

Compte tenu des motivations ci 

                                                AVIS   FAVORABLE 

Au projet de désaffectation en vue de l’
rural situé en prolongement de l’impasse d’Andorre.
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suite à arrêté municipal n°2022/04/119 du 07 avril 2022

 

Ce chemin rural n’est pas inscrit au Plan Départemental des itinéraires de 
Promenades et Randonnées. 

J’émets les conclusions suivantes : 

L’enquête s’est déroulée de manière satisfaisante dans son organisation 
et les prescriptions légales et réglementaires ont été respectées
Ce projet, soumis à l’enquête publique, n’a fait l’objet d’aucune 
sur le registre, par courrier ou sur le site internet de la commune. On peut 
donc estimer qu’il n’est pas remis en cause par la population ou les 

L’aliénation de cette partie de chemin n’entraine pas une perte de 
desserte dans cette zone urbanisée. 
L’acquisition éventuelle de cette portion de chemin par un riverain et son 
entretien ne pourra qu’améliorer la sécurité du quartier en matière de lutte 
contre les incendies. 

: Avis du commissaire enquêteur 

Compte tenu des motivations ci -dessus, j’émets un 

AVIS   FAVORABLE  

de désaffectation en vue de l’aliénation d’une partie d’un ancien 
rural situé en prolongement de l’impasse d’Andorre.       

                                Fait à Nîmes, le 2 juin 2022

                                                                          Le commissaire enquêteur

                                                                                  Yves BENDEJAC  
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Départemental des itinéraires de 

de manière satisfaisante dans son organisation 
et réglementaires ont été respectées 

Ce projet, soumis à l’enquête publique, n’a fait l’objet d’aucune remarque 
sur le registre, par courrier ou sur le site internet de la commune. On peut 
donc estimer qu’il n’est pas remis en cause par la population ou les 

artie de chemin n’entraine pas une perte de 

éventuelle de cette portion de chemin par un riverain et son 
quartier en matière de lutte 

aliénation d’une partie d’un ancien chemin 

2022 

Le commissaire enquêteur 
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ANNEXES AU RAPPORT (Documents) 

 

- Document n°1 : Arrêté municipal N°2022/04/119 du 07 avril 

2022 ordonnant l’ouverture de l’enquête publique    

- Document n°2 : Parution sur le journal Midi Libre         

- Document n°3 : Parution sur le journal La Gazette 

- Document n°4 : Affichage allée d’Italie      

- Document n°5 : Requête de Mr Martinez Rémi 
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Parution La Gazette du 21 /04/2022 
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